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PROJET DE DÉLIBÉRATION 

 
Exposé des motifs 
 
À Genève, l’ouverture des abris de la protection civile (PCi) en cas de grand froid ne dépend 
pas d’un règlement municipal strict et clair, mais du Plan grand froid, un dispositif 
opérationnel piloté par le département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS). 
 
Voici les règles et critères qui régissent ce dispositif: 
 
 
1. Critères de déclenchement 
 
L’activation du plan est décidée en fonction des prévisions de Météo Suisse. 
 
Les critères principaux incluent: 
– températures: généralement lorsque les températures nocturnes descendent en dessous 

de 0°C ou atteignent des seuils négatifs importants (p.ex. -4°C à -10°C constatés 
récemment); 

– conditions météo: la présence du vent (qui accentue le froid ressenti), de neige ou de 
pluie (humidité présente dans l’air) accélère la décision; 

– durée: le plan est souvent activé pour des périodes initiales de 3 nuits, renouvelables 
selon l’évolution météo. 

 
L’OMS et les organismes partenaires (comme l’Organisation météorologique mondiale) 
identifient des niveaux de risques accrus dès que les températures descendent en dessous 
de certains paliers: 
 
– entre +15°C et +5°C: le risque d’accidents augmente (perte de sensibilité tactile, 

engourdissement). Si l’exposition de la personne dormant dehors se prolonge dans le 
temps, les risques sont graves. Dès 10°C, les risques de mortalité augmentent; 

 
– en dessous de +5°C: seuil de danger physiologique avec l’apparition d’effets immédiats 

sur la santé. Le risque d’hypothermie légère devient significatif. Pour une personne 
dormant dehors sans isolation, ce seuil est très dangereux; 

 
– entre 0°C et des températures négatives: le risque de gelures devient critique pour les 

extrémités, avec un risque de décès très élevé. 0°C est un seuil critique reconnu. À ce 
stade, l’endormissement est un facteur de mortalité. À des températures négatives, le 
pronostic vital est engagé. 
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Le rapport «Housing and Health Guidelines» (OMS, 2018) établit la corrélation directe entre 
température et mortalité. 
 
Attendre 0°C pour ouvrir les abris est une erreur épidémiologique, car la majorité des décès 
et des complications surviennent durant les périodes de froid persistant au-dessus de zéro 
degré (Gasparrini et al., 2021). 
 
Il faut également prendre en considération le facteur de l’humidité et du vent (wind chill) qui 
accroît drastiquement le risque de mortalité. 
 
En effet, plus le vent soufflera fort, plus l’effet de refroidissement sera important et donc plus 
vite nous aurons froid. 
 
Le «wind chill» ou encore le «refroidissement éolien», c’est l’effet de refroidissement sur la 
peau provoqué par le vent. Cela se calcule et s’appelle l’IRE. C’est une mesure du taux de 
déperdition de chaleur, exprimée uniquement en unités de température. 
 
La valeur du refroidissement éolien est un indicateur qui permet de mieux évaluer le risque 
d’hypothermie. 
 
 
2. Cadre légal et organisationnel 
 
– Responsabilité communale: selon la LAPSA (loi sur l’aide aux personnes sans abri), les 

communes genevoises sont compétentes pour l’hébergement d’urgence; 
– pilotage: le Service social de la Ville de Genève gère le dispositif. Si le froid persiste au-

delà de quelques jours, la protection civile (PCi) prend le relais pour la logistique; 
– capacité: en période de grand froid (comme actuellement en janvier 2026), la Ville ouvre 

des abris supplémentaires (souvent l’abri PCi de Champel) pour augmenter la capacité 
totale à environ 577 places. 

 
 
3. Fonctionnement pratique 

 
– Accès: contrairement aux abris de guerre, l’accès n’est pas automatique. Les personnes 

doivent passer par la Centrale d’hébergement d’urgence (numéro gratuit: 0800 22 22 10); 
– horaires: les abris PCi dédiés au grand froid sont généralement ouverts de 19h15 à 8h15; 
– prestations: outre un lit, le dispositif inclut souvent un repas chaud, un petit déjeuner et 

un accès à des soins d’hygiène. 
 
 
4. Les critères de «l’abri» selon les standards humanitaires 

 
Pour les personnes vivant à la rue, l’OMS se réfère souvent aux standards humanitaires 
(type Sphere) pour définir un abri «acceptable»: 
 
– protection thermique: un abri n’est pas seulement un toit, c’est une structure capable de 

maintenir la température corporelle à 37°C; 
– l’ennemi n’est pas que le froid: l’OMS insiste sur le fait que l’humidité (vêtements mouillés) 

et le vent multiplient par 2 ou 3 la perte de chaleur corporelle. Un abri «sanitaire» doit 
donc être impérativement sec et coupe-vent. 
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5. Conséquences sanitaires du non-respect de ces seuils 

 
Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, l’OMS relève une cascade de complications: 
 
– hypothermie: définie cliniquement par une température corporelle inférieure à 35°C. Elle 

devient mortelle en dessous de 28°C; 
– surmortalité respiratoire: le froid paralyse les «cils» des voies respiratoires, facilitant les 

infections (pneumonies, bronchites), qui représentent 25% de la surmortalité en hiver; 
– santé mentale: le froid permanent est reconnu comme un facteur aggravant majeur des 

dépressions et des idées suicidaires. 
 
Il s’agit ainsi de prendre des mesures immédiates et à long terme: 
 
1. Revoir le seuil de déclenchement (standard OMS) 
La première mesure concrète serait de revoir le seuil d’alerte à la hausse. 
Action: déclencher le Plan grand froid et l’ouverture systématique des abris PCi dès que les 
prévisions annoncent +5°C la nuit (et non plus 0°C), température réelle ou ressentie sous 
l’effet du refroidissement éolien. 
 
 
2. Sortir du modèle «Urgence» pour un modèle «Hivernal» 
Actuellement, le Plan grand froid est activé par séquences de 3 nuits selon la météo. 
Action: proposer d’activer le Plan grand froid sur une période plus étendue, avec une 
ouverture linéaire des hébergements d’urgence du 1er octobre au 30 avril. 
Dès l’activation du Plan grand froid, proposer 7 nuits consécutives, indépendamment des 
variations quotidiennes du thermomètre. 
 
Bénéfice: mise à l’abri systématique, évitant ainsi l’errance des personnes qui ne savent 
pas si elles obtiendront une place pour le soir même, et permettre un suivi social, ce que 
l’OMS préconise pour réduire les maladies chroniques liées à la précarité. 
 
 
3. Appliquer le concept du «Housing First» (Logement d’abord) 
L’OMS insiste sur le fait que l’abri d’urgence n’est pas une solution sanitaire pérenne. 
Action: utiliser les ressources financières actuellement allouées aux abris PCi pour louer 
des chambres d’hôtels ou réaffecter des bureaux vides en logements modulaires. 
Objectif: l’hébergement d’urgence doit être transformé en un droit au logement, comme le 
suggère la loi sur l’aide aux personnes sans abri (LAPSA) récemment votée. 
 
 
4. Renforcement des tournées de santé mobiles 
En complément de l’hébergement, la santé «hors les murs» est un pilier de l’OMS. 
Action: augmenter les moyens socio-sanitaires, avec davantage de maraudes du Service 
social de la Ville. Augmenter également les moyens de l’UMSCOM (Unité de médecine et 
soins communautaires), afin que l’unité puisse intervenir en rue 7j/7, dès que la température 
descend sous les +5°C. 
Diagnostic préventif: repérer les signes d’hypothermie légère avant que cela ne devienne 
des urgences vitales, ainsi que faire de la prévention de la santé mentale. 
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Le présent exposé des motifs s’appuie sur une approche strictement sanitaire et 
humanitaire, visant à aligner les pratiques de la Ville de Genève sur les standards 
internationaux de santé publique. 
 
Considérant: 
 

– que l’Organisation mondiale de la santé (OMS) établit le seuil de +5°C comme une 
limite critique au-delà de laquelle l’exposition prolongée au froid entraîne des risques 
immédiats de pathologies graves (hypothermie, gelures, complications respiratoires 
et cardiovasculaires); 

– que l’OMS fixe à 18°C la température minimale intérieure nécessaire pour préserver 
la santé des individus et que tout séjour prolongé dans des conditions inférieures à 
ce seuil constitue une mise en danger de la vie d’autrui; 

– que les critères actuels de déclenchement du «Plan grand froid» (proches de 0°C) 
sont basés sur une gestion de crise météorologique et non sur une norme de 
prévention sanitaire stricte et claire; 

– que l’humidité et le vent, caractéristiques du climat genevois, augmentent 
considérablement le froid ressenti, rendant les températures comprises entre 0°C et 
+5°C tout aussi létales que les températures négatives pour les personnes 
vulnérables; 

– que l’accès à l’eau potable et à un abri thermique est reconnu par l’ONU comme un 
droit humain fondamental et par la LAPSA comme une obligation de prise en charge; 

– que l’inefficacité sanitaire des ouvertures et fermetures intermittentes dégrade l’état 
de santé général et psychique des personnes sans abri, rendant nécessaire une 
continuité de l’accueil durant toute la période hivernale; 

– qu’il devient impératif pour la Ville de Genève de passer d’une logique de réaction 
d’urgence à une logique de protection pérenne de la dignité. L’abaissement du seuil 
d’ouverture à +5°C n’est pas une option politique, mais une exigence de santé 
publique pour prévenir une mortalité évitable dans nos rues; 

– que le règlement proposé: 
– supprime la phase de «négociation politique» ou d’évaluation administrative. Si 

la météo affiche +5°C: on ouvre!; 
– met fin au «yoyo» des ouvertures/fermetures qui épuisent les organismes, les 

équipes sociales et les personnes à la rue; 
– s’ancre, en citant l’OMS: on transforme une mesure de «charité» en une 

obligation de «santé publique», 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
vu l’article 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984; 
 
vu l’article 53 du règlement du Conseil municipal de la Ville de Genève; 
 
sur proposition de plusieurs de ses membres, 
 

décide: 
 

Article unique. – Le règlement concernant l’adoption d’un seuil sanitaire de +5°C pour le 
déclenchement du Plan grand froid, ci-annexé, est adopté. 
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Proposition de règlement sur la protection thermique des personnes sans abri 
 
Art. 1. – Objectif 
Le présent règlement vise à garantir le respect des normes sanitaires de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) en assurant une protection immédiate contre le froid pour toute 
personne sans solution de logement. 
 
Art. 2. – Seuil de déclenchement obligatoire 
Dès que les prévisions officielles de Météo Suisse annoncent une température nocturne 
égale ou inférieure à +5°C (température réelle ou ressentie sous l’effet du refroidissement 
éolien), le Plan grand froid est déclenché et l’ouverture des abris de la protection civile (PCi) 
est automatique. 
 
Art. 3. – Caractère inconditionnel de l’accueil 
L’accès à l’abri est garanti à toute personne présente sur le territoire de la Ville, sans 
condition de statut administratif, de provenance ou de durée de séjour. 
 
Art. 4. – Continuité de la protection 
Une fois le seuil des +5°C atteint, les abris restent ouverts pour une période minimale de 
7 nuits consécutives, même si la température remonte temporairement, afin d’amoindrir 
l’instabilité sanitaire des bénéficiaires. 
 
Art. 5. – Normes de dignité 
Chaque structure ouverte doit garantir: 
– un espace de couchage sec et maintenu à une température minimale de 18°C; 
– l’accès gratuit à de l’eau potable et à des installations sanitaires (douches/WC); 
– la mise à disposition d’une collation chaude à l’arrivée et au départ. 
 
Art. 6. – Entrée en vigueur 
Le présent règlement entre en vigueur dès l’hiver 2025-2026, abrogeant toute disposition 
antérieure fixant des seuils de déclenchement inférieurs. 
 


